
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet :  Admission  en  non-valeur  des  créances  irrécouvrables  -  Budget  ville
exercice 2023.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_41

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_41-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_41-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_41

Objet :  Admission  en  non-valeur  des  créances  irrécouvrables  -  Budget  ville
exercice 2023.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, notamment la procédure relative
aux créances irrécouvrables ;
Vu la demande  de Monsieur le comptable du service de gestion comptable de
Montrouge en date du 7 mars 2023 par lequel ce dernier demande l’admission en
non-valeur  des créances dont  il  a  constaté  le caractère irrécouvrable  pour  le
budget principal de la ville ;
Vu l’état des titres proposés pour admission en non-valeurs au budget principal
de la ville pour l’exercice 2023 arrêté à la date du 7 mars 2023;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  propositions  de  Monsieur  le
comptable du service de gestion comptable de Montrouge ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : AUTORISE Madame la Maire à procéder à l’annulation des titres de
recettes igurant dans l’état d’admission en non-valeurs du  7 mars 2023  établi
par Monsieur le comptable du service de gestion comptable de Montrouge pour
un montant total de 38 977,62€. Un mandat sera émis par état.

Article 2 :  INDIQUE que le crédit nécessaire à l’émission du mandat est inscrit
au budget  principal de la ville  de l’exercice 2023 au compte 6541 « créances
admises en non valeur ».

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_41-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_41-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Admission en non-valeur des créances irrécouvrables - Budget annexe
des locations de parkings exercice 2023.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_42

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_42-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_42-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_42

Objet : Admission en non-valeur des créances irrécouvrables - Budget annexe
des locations de parkings exercice 2023.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4, notamment la procédure relative
aux créances irrécouvrables ;
Vu  le courrier de Monsieur le comptable du service de gestion comptable de
Montrouge en date du 7 février 2023 par lequel ce dernier demande l’admission
en non-valeur des créances dont il a constaté le caractère irrécouvrable pour le
budget annexe des parkings de l’exercice 2023 ;
Vu l’état des titres proposés pour admission en non-valeurs  au budget annexe
des locations de parkings pour l’exercice 2023 arrêté à la date du 7 février 2023 ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  propositions  de  Monsieur  le
comptable du service de gestion comptable de Montrouge ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : AUTORISE Madame la Maire à procéder à l’annulation des titres de
recettes igurant dans l’état d’admission en non-valeurs du 7 février 2023 établi
par Monsieur le comptable du service de gestion comptable de Montrouge pour
un montant total de 174,97€. Un mandat sera émis par état.

Article 2 :  INDIQUE que le crédit nécessaire à l’émission du mandat est inscrit
au budget annexe des locations de parkings de l’exercice 2023 au compte 6541
« créances admises en non valeur ».

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_42-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_42-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet :  Constatation  d'extinction  de  créances  suite  à  des  procédures  de
rétablissement personnel (PRP) ou suite à une clôture pour insuisance d'actif –
Budget principal 2023.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_43

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_43-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_43-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_43

Objet :  Constatation  d'extinction  de  créances  suite  à  des  procédures  de
rétablissement personnel (PRP) ou suite à une clôture pour insuisance d'actif –
Budget principal 2023.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu les  courriers  de  Monsieur  le  comptable  responsable  de  la  trésorerie  de
Montrouge dans lesquels il demande à Madame la Maire de bien vouloir émettre
un mandat de dépenses par personne au compte 6542 « Créances éteintes »,
suite  à  une Procédure  de  Redressement  Personnel  (PRP)  sans  liquidation
judiciaire des usagers, ou suite à une clôture pour insuisance d’actif prononcé
par le juge dans le cadre d’une liquidation judiciaire ;
Vu le budget communal ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : CONSTATE l’efacement des dettes, sur proposition de Monsieur le
comptable public, pour un montant de 5 007,08€ selon la liste suivante  :

Noms Montants des dettes 
à efacer

Objet

Particulier 4 138,95 Loyer

Particulier 651,38€
Restauration, accueil en-

fance

Particulier 216,75€ Divers
D

Article  2 :  AUTORISE Madame la  Maire  à émettre  un mandat de dépenses
individuel au compte 6542 « Créances éteintes » du budget communal ain de
solder les titres de recettes émis à l’encontre des  usagers et sociétés igurant
dans le tableau ci-dessus.

Article 3 : DIT QUE cette dépense sera imputée à la nature 6542 du budget
2023 de la commune.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_43-DE



Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_43-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Abrogation de la délibération n°2022/157 approuvant la fermeture de
l’école maternelle Paul Vaillant Couturier.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_44

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
9
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -
Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Michaël Goldberg - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès -

M. Olivier Rajzman - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_44-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_44-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_44

Objet : Abrogation de la délibération n°2022/157 approuvant la fermeture de
l’école maternelle Paul Vaillant Couturier.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-
29 et L.2121-30 ;
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 211-1 et L.211-3 ;
Vu le  code  des  relations  entre  le  public  et  les  administrations,  notamment
l’article L. 243-1 ;
Vu le courrier en date du 14 mars 2023 sur les mesures de la carte scolaire pour
l’année  2023/2024  de  la  direction  académique  des  services  de  l’éducation
nationale ;
Vu le courrier en date du 17 avril 2023 à la direction académique des services de
l’éducation  nationale  précisant  les  évolutions  des  inscriptions  scolaires  et  les
conséquences sur la carte scolaire ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant des livraisons et typologies de logements sur le secteur centre de
Malakof lors du premier semestre de l’année 2023 ;
Considérant la  stabilisation  des  efectifs  et  des  inscriptions  scolaires  sur  le
secteur centre pour la prochaine rentrée scolaire 2023/2024 ;
Considérant la  volonté  municipale  de  maintenir  des  efectifs  scolaires
permettant de bonnes conditions d’apprentissage ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 :  DECIDE l’abrogation  de  la  délibération  du  conseil  municipal
n°2022/157 du conseil municipal approuvant la fermeture de l’école maternelle
Paul Vaillant Couturier pour la rentrée scolaire 2023/2024 ;

Article 2 : DIT qu’en conséquence le Conseil Municipal sursoit à la fermeture de
l’école maternelle Paul Vaillant Couturier ;

Article 3 : DIT que la carte scolaire sera revue en conséquence. 

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_44-DE



#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_44-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet :  Modiication  de  secteurs  scolaires  suite  à  l'évolution  des  efectifs
concernant le secteur centre-ville.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_45

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
9
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -
Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Michaël Goldberg - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès -

M. Olivier Rajzman - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_45-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_45-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_45

Objet :  Modiication  de  secteurs  scolaires  suite  à  l'évolution  des  efectifs
concernant le secteur centre-ville.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29;
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.131-5 et L.212-7;
Vu l’article 80 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et
responsabilités  locales,  complétée par  la  circulaire  en date  du 10 septembre
2004;
Vu la délibération du conseil municipal n°2018/04 du 07 février 2018 approuvant
la  modiication  des  secteurs  scolaires  à  compter  de  la  rentrée  scolaire
2018/2019;
Vu la délibération du conseil municipal n°2019/13 du 13 février 2019 approuvant
la  modiication  des  secteurs  scolaires  à  compter  de  la  rentrée  scolaire
2019/2020;
Vu la  délibération  du  conseil  municipal  n°2022/158  du  14  décembre  2023
approuvant la modiication des secteurs scolaires suite à la fermeture de l’école
Paul Vaillant Couturier à compter de la rentrée scolaire 2023/2024;
Vu la  délibération  du  conseil  municipal  n°2023/xxx  du  31  mai  2023  actant
l’abrogation de la délibération n°2022/157 approuvant la fermeture de l’école
maternelle Paul Vaillant Couturier; 
Vu l'avis des commissions municipales compétentes;

Considérant le souci d’assurer la sécurité, le bien-être et le confort de travail
des élèves en veillant à une bonne adéquation des capacités d’accueil des locaux
scolaires, du nombre d’enseignants mis à disposition et des efectifs scolaires;
Considérant des livraisons et typologies de logements sur le secteur centre de
Malakof lors du premier semestre de l’année 2023;
Considérant la nécessité de revoir les secteurs scolaires pour tenir compte de la
délibération n°2023/xxx du 31 mai 2023 actant l’abrogation de la délibération
n°2022/157 et notamment son article 2;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : ACTE la scolarisation des enfants situés du 69 au 75 rue Etienne
Dolet au sein des écoles maternelles et élémentaires Paulette Nardal à compter
de la rentrée scolaire 2023/2024.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023
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Article 2 : APPROUVE la mise à jour des périmètres scolaires tels que modiiés
par la présente délibération.

Vote : la délibération est adoptée par 34 voix pour, 
0 contre,
4 abstention(s) 
Mme Nadia Hammache - Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M.
Anthony Toueilles

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_45-DE

http://www.telerecours.fr/


REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Convention de partenariat à intervenir entre la ville de Malakof et le
réseau d'art contemporain TRAM pour la Nuit Blanche 2023.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_46

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_46-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_46

Objet : Convention de partenariat à intervenir entre la ville de Malakof et le
réseau d'art contemporain TRAM pour la Nuit Blanche 2023.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu  le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence inancière des aides
octroyées par les personnes publiques ;
Vu  le  projet  de convention de partenariat  entre  la  Ville  et  l’association  TRAM
Réseau d’art contemporain relative à la Nuit Blanche 2023, annexé à la présente
délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant  que  la  Ville  de  Malakof,  par  le  biais  de  la  maison  des  arts  la
supérette - centre d’art contemporain de Malakof, a souhaité mettre en place une
programmation artistique et culturelle pour la Nuit Blanche 2023 ;
Considérant  que la Ville  de Malakof peut bénéicier du concours inancier de
l’association TRAM Réseau d’art contemporain ain de inancer le projet de la Nuit
Blanche 2023 dans le cadre du dispositif lancé par la Métropole du Grand Paris ;
Considérant  que  l’association  TRAM  Réseau  d’art  contemporain s’engage  à
reverser à la ville de Malakof le montant alloué par la Métropole du Grand Paris
en vue de la Nuit Blanche métropolitaine pour la réalisation du projet Nuit Blanche
2023 à Malakof, une fois ce montant efectivement perçu par le réseau TRAM  ;
Considérant qu'ain de bénéicier de l’aide inancière disponible via l’association
TRAM  Réseau  d’art  contemporain,  il  convient  de  signer  la  convention  de
partenariat proposée par TRAM ;

Après en avoir délibéré,
 
 

Article 1 : APPROUVE la convention de partenariat 2023 à intervenir entre la
ville de Malakof et  l’association  TRAM  Réseau d’art contemporain relative à la
Nuit Blanche 2023, annexée à la présente délibération.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023
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Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant à l'exclusion des
avenants.

Article 3 : DIT QUE  les recettes en résultant seront perçues sur le budget de
l'exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_46-DE
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet :  Avenant  n°2  à  la  convention  triennale  d'objectifs  entre  la  ville  de
Malakof et le département des Hauts-de-Seine portant soutien aux activités
d’intérêt général de la Maison des arts.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_47

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_47-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_47

Objet :  Avenant  n°2  à  la  convention  triennale  d'objectifs  entre  la  ville  de
Malakof et le département des Hauts-de-Seine portant soutien aux activités
d’intérêt général de la Maison des arts.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu  le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence inancière des aides
octroyées par les personnes publiques ;
Vu la convention triennale d’objectifs entre la ville de Malakof et le département
des  Hauts-de-Seine  adoptée  par  la  délibération  n°DEL2021_58  du  conseil
municipal du 30 juin 2021 ;
Vu le projet d’avenant  n°2 à la convention triennale d’objectifs entre la ville de
Malakof et le  département des Hauts-de-Seine pour l’année 2023, annexé à la
présente délibération ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant  que la ville de Malakof airme son soutien aux projets du centre
d’art contemporain de Malakof ;
Considérant que la Ville peut bénéicier du concours inancier du  département
des  Hauts-de-Seine  au  titre  de  l’année  2023  pour  inancer  une  partie  de  ses
projets ;
Considérant  qu'ain de bénéicier de l’aide inancière disponible il  convient de
signer l’avenant n°2 à la convention triennale d’objectifs susvisée ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 :  APPROUVE l’avenant  à  la  convention  d’objectifs  triennale  pour
l’année 2023 entre la ville de Malakof et le département des Hauts-de-Seine.
 
Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à signer
ledit avenant ainsi que les actes administratifs en découlant.
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Article    3   : DIT QUE  les recettes en résultant seront perçues sur le budget de
l'exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_47-DE

http://www.telerecours.fr/








REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Approbation de la charte du télétravail.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_48

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_48

Objet : Approbation de la charte du télétravail.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la fonction publique ;
Vu la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif  à l’hygiène et à la sécurité du
travail  ainsi  qu’à  la  médecine  professionnelle  et  préventive  dans  la  fonction
publique territoriale ;
Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction
publique,  à la lutte contre les discriminations et portant  diverses dispositions
relatives  à  la  fonction  publique  et  notamment  l’article  133 précisant  que  les
fonctionnaires  et  agents  contractuels  de  droit  public  peuvent  exercer  leurs
fonctions dans le cadre du télétravail ;
Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de
mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;
Vu le décret n°2019-637 du 25 juin 2019 relatif aux modalités de mise en œuvre
du télétravail  à  l’égard de certains agents publics  et  magistrats,  précisant  la
possibilité  de  déroger  aux  3  jours  maximum de jours  télétravaillés,  pour  les
personnes dont l’état de santé le justiie, pour les personnes en situations de
handicap ou encore les femmes enceintes ;
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 16 mai 2023 ;
Vu le budget communal ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  que le  télétravail  désigne toute  forme d'organisation du travail
dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un·e agent·e dans
les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière
(jours ixes) ou non (jours lottants et autorisation temporaire de télétravail), et
volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication.
Le télétravail est organisé au domicile de l'agent·e, ou éventuellement dans des
locaux professionnels distincts de ceux de son employeur public et de son lieu
d'afectation (ex. : tiers-lieu, lieu public, …) ;
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Considérant  qu’il convient de ixer les règles régissant le télétravail dans une
charte ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : APPROUVE  la charte du télétravail telle qu’annexée à la présente
délibération.

Article 2 : PRÉCISE que la charte entrera en vigueur le 1er juin 2023.

Article 3 : AUTORISE la Maire ou son représentant à signer tous les documents
en lien avec l’application de la charte.

Article 4 : PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_48-DE

http://www.telerecours.fr/






















REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Approbation de la convention d'adhésion à la mission intérim territorial.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_49

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -
Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Michaël Goldberg - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès -

M. Olivier Rajzman - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
Mme Charlotte Rault à M. Olivier Rajzman

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_49

Objet : Approbation de la convention d'adhésion à la mission intérim territorial.

Le conseil municipal,

L'exposé du rapporteur entendu,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-2;
Vu l’article 22 alinéa 7 de la loi n°° 84-53 du 26 janvier 1984 modiiée portant
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,  les agents
peuvent être mis à disposition des collectivités ailiées et non ailiées à titre
onéreux, par convention.… ;
Vu la  loi  n°2009-972 du 3  août  2009 relative  à  la  mobilité  et  aux parcours
professionnels dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme
les principaux interlocuteurs des collectivités et établissements pour la mise à
disposition de personnel intérimaire ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant que  la  mission  d’intérim  territorial  proposée  par  le  CIG  Petite
Couronne  correspond  aux  besoins  de  la  ville  en  matière  de  recrutement  et
permettra d’assurer la continuité des services ;
 

Après en avoir délibéré,

Article 1 : Approuve la convention d’adhésion à la mission d’intérim territorial
pour  une durée de 3 ans,  entre  la  ville  et  le  Centre  de gestion de la  Petite
Couronne d’Île-de-France.

Article  2 :  Autorise Madame la  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  dite
convention,  ainsi  que  les  actes  administratifs  en découlant  à  l’exception  des
avenants.

Article 3 : Dit que les dépenses en résultant seront imputées sur le budget de
l’exercice concerné.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Gratiication des stagiaires.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_50

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_50

Objet : Gratiication des stagiaires.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la fonction publique ;
Vu le code de l’éducation – art L124-18 et D124-6 ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale ;
Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à
la recherche, articles 24 à 29 ;
Vu la  loi  n°  2014-788  du  10  juillet  2014  tendant  au  développement,  à
l’encadrement des stages et à l’amélioration du statut des stagiaires ;
Vu la circulaire du 23 juillet 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants
de l’enseignement supérieur en stage dans les administrations et établissements
publics de l’État ne présentant pas un caractère industriel et commercial ;
Vu la  circulaire  du  4  novembre  2009  relative  aux  modalités  d’accueil  des
étudiants de l’Enseignement supérieur en stage dans les collectivités territoriales
et  leurs  établissements  publics  ne  présentant  pas  de  caractère  industriel  et
commercial ;
Vu la  délibération  n°  08.125  du  19  mai  2008  relative  à  la  gratiication  des
stagiaires de l’enseignement supérieur ou technologique ;
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 16 mai 2023 ;
Vu le budget communal ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  que le  stage correspond à une période temporaire  de mise en
situation en milieu professionnel au cours de laquelle l'étudiant·e acquiert des
compétences professionnelles qui mettent en œuvre les acquis de sa formation
en vue de l'obtention d'un diplôme ou d'une certiication. Ainsi, la ou le stagiaire
se voit conier une ou des missions conformes au projet pédagogique déini par
son établissement d'enseignement et approuvées par l'organisme d'accueil ;
Considérant  que les stages ne peuvent pas avoir pour objet l'exécution d'une
tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, de faire face à un
accroissement  temporaire  de  l'activité  de  l'organisme d'accueil,  d'occuper  un
emploi saisonnier ou de remplacer un·e agent·e ;
Considérant  que l’obligation de gratiication est efective pour les stages de
plus de 2 mois ;

Après en avoir délibéré,
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Article 1 : FI E le cadre d’accueil des stagiaires dans les conditions suivantes :

- Les stagiaires reçoivent une gratiication pour les stages d’une durée supérieure
à 2 mois,consécutifs ou non.
-  La gratiication allouée correspond à 15% du plafond horaire de la sécurité
sociale.

Article 2 : AUTORISE le bénéice pour les stagiaires des avantages suivants :

- Accès au restaurant administratif.
- Prise en charge des frais de transport

Article 3 : AUTORISE la Maire à signer toutes les conventions de stage entrant
dans ce cadre.

Article  : PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet :  Mise  en  conformité  des  emplois  à  temps  non  complet  d'animateurs
d'accueils de loisirs, d'animateurs spécialisés et d'accompagnateurs de classes
de découverte

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_51

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -
Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Michaël Goldberg - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès -

M. Olivier Rajzman - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
Mme Charlotte Rault à M. Olivier Rajzman

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_51

Objet :  Mise  en  conformité  des  emplois  à  temps  non  complet  d'animateurs
d'accueils de loisirs, d'animateurs spécialisés et d'accompagnateurs de classes
de découverte

Le conseil municipal,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ; 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L332-13 et
L332-23, alinéa 1 ;
Vu le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques
dans la fonction publique ;
Vu la délibération n° 2006/141 du 27 septembre 2006 portant revalorisation des
indemnités de certains animateurs ;
Vu la  délibération  n°  2008/125  du  24  juin  2008  portant  revalorisation  des
indemnités  des  intervenants  en  animation  spécialisée  et  redéinition  des
qualiications ;
Vu la  délibération  n°  2013/143  du  11  décembre  2013  ixant  les  indemnités
allouées aux enseignants accompagnateurs de classe d’environnement ;
Vu l’avis de la commission municipale compétente ;

Considérant la nécessité de recruter des personnels contractuels pour exercer à
temps  non  complet  des  fonctions  d’animation  dans  les  accueils  de  loisirs,
d’animation spécialisée, et d’accompagnement de classes de découverte ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : DÉCIDE la création d’emplois à temps non complet d’animateurs
d’accueils  de  loisirs,  d’animateurs  spécialisés,  d’animateurs  spécialisés  et
d’accompagnateurs de classes de découverte.

Ces emplois sont répartis, selon les besoins, dans les directions et services de la
Ville.  En  tout  état  de  cause,  les  chifres  indiqués  représentent  un  plafond
d’emplois en équivalent temps plein, qui peuvent être mobilisés sur la base des
besoins réels des directions et des services .
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TYPE D’EMPLOI NOMBRE
D’EMPLOIS

Animateur  diplômé ou non diplômé d’accueil de loisirs et de 
surveillance de cantine

100

 
La  rémunération  des  animateurs  d’accueils  de  loisirs  reste  ixée  par  la
délibération n° 2006/141 du 27 septembre 2006 susvisée.

TYPE D’EMPLOI NOMBRE
D’EMPLOIS

Animateur spécialisé 40

La rémunération des animateurs spécialisés reste ixée par  la délibération n°
2008/125 du 24 juin 2008 susvisée.

TYPE D’EMPLOI NOMBRE
D’EMPLOIS

Accompagnateur de classe de découverte 25

La rémunération des accompagnateurs de classes de découverte reste ixée par
la délibération n° 2013/143 du 11 décembre 2013 susvisée.

Article 2 : DÉCIDE d’imputer la dépense sur les comptes budgétaires 641/645.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Création de postes non permanents.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_52

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
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Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_52

Objet : Création de postes non permanents.

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-
29 ;
Vu le  code  général  de  la  fonction  publique,  notamment  son  article  L332-23
alinéa 2, disposant que les collectivités peuvent recruter des agents contractuels
pour exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant la nécessité de recruter du personnel technique et d’animation ain
d’accueillir  dans  les  meilleures  conditions  les  enfants  inscrits  en  centres  de
vacances et en classes d’environnement ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 : CRÉE pour les séjours organisés entre le 1er juillet et le 30 septembre
2023 :
- 3 à 16 postes d’adjoint technique - 1er échelon ;
- 2 à 6 postes d’adjoint technique - 8ème échelon ;
- 1 à 3 postes d’adjoint technique - 10ème échelon ;
- 1 à 3 postes d’adjoint technique principal 2ème classe - 10ème échelon.

- 18 à 31 postes d’adjoint technique - 1er échelon ;

- 1 à 4 postes de directeurs 
- 1 à 7 postes de directeurs-adjoints
- 1 à 7 postes d’animateurs spécialisés
- 6 à 31 postes d’animateurs diplômés ou non diplômés 

Article 2 : DÉCIDE d’imputer la dépense sur les comptes budgétaires 641/645.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Mise à jour du tableau des efectifs.

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_53

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
28
10
1

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -

Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval -
Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad - M. Farid Hemidi -

Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues - M. Michaël Goldberg -
M. Loïc Courteille - M. François Thomas - M. Grégory Gutierez -
Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia - Mme Héla Bel Hadj

Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles - M. Hugo Poupard -
M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès - M. Olivier Rajzman -

M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
M. Jean-Michel Poullé à Mme Sonia Figuères
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 

ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_53-DE



Etaient excusés :
Mme Charlotte Rault

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_53

Objet : Mise à jour du tableau des efectifs.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L311-1 à L
372-2,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L311-1 à L
372-2 ;
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modiiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, notamment son article 1 ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modiié relatif aux agents contractuels
de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modiié portant dispositions statutaires
applicables  aux  fonctionnaires  territoriaux  nommés  dans  des  emplois
permanents à temps non complet ;
Vu le budget communal ;
Vu l'avis de la commission municipale compétente ;

Considérant  l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en
raison des besoins du service ou de la nature des fonctions ;
Considérant  l’hypothèse  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  des  fonctionnaires  ou
agents contractuels momentanément indisponibles sur emploi permanent ;
Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau des efectifs ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 :  AUTORISE,  dans  l’hypothèse  du  recrutement  infructueux  d’un
fonctionnaire et en raison des besoins du service ou de la nature des fonctions, le
recrutement d’un agent contractuel, pour une durée initiale de douze à trente-six
mois.

Article  2 :  AUTORISE,  dans  l’hypothèse  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  des
fonctionnaires  ou  des  agents  contractuels  momentanément  indisponibles  sur
emploi  permanent,  le  recrutement  d’agents  contractuels  pour  une  durée
déterminée dans la limite de la durée de l’absence de l’agent public territorial à
remplacer.
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Le recrutement peut prendre efet avant le départ de l'agent faisant l'objet du
remplacement.

Article 3 : DÉCIDE la mise à jour du tableau des efectifs de la collectivité, à la
date du 1er juin 2023.

Article 4 : DIT QUE le tableau est annexé à la présente délibération.

Article 5 : ABROGE les délibérations antérieures relatives aux transformations
de postes.
 
Article 6 : INDIQUE QUE la dépense est imputée sur les comptes budgétaires
641/645.

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023

Publié le 
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Attribution d'une subvention à l'association "Collectif des maires anti-
pesticides".

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_54

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -
Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Michaël Goldberg - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès -

M. Olivier Rajzman - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
Mme Charlotte Rault à M. Olivier Rajzman

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_54

Objet : Attribution d'une subvention à l'association "Collectif des maires anti-
pesticides".

Le conseil municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le code général des collectivités territoriales notamment l’article L.2121-29 ;
Vu le décret n°21-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article
10-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement
républicain des associations et fondations bénéiciant de subventions publiques ou
d'un agrément de l’État ;
Vu  la  délibération  DEL2020_109,  attribuant  une  subvention  à  l’association
« Collectif des maires anti-pesticides » ;
Vu l'avis des commissions municipales compétentes ;

Considérant les efets négatifs reconnus des pesticides sur la santé humaine et
sur l’environnement ;
Considérant que la ville est engagée dans une démarche zéro phyto pour la
gestion de l’ensemble des espaces verts ;
Considérant que l’association « Collectif des maires anti-pesticides », composée
d’élus, a pour objet de défendre la santé des populations notamment en œuvrant
pour interdire l’usage des pesticides, en agissant auprès des instances locales,
nationales et supra nationales à cette in ; 
Considérant que la  Ville  de Malakof  souhaite  soutenir  l’action  engagée par
l’association « Collectif des maires anti-pesticides » ;

Après en avoir délibéré,

Article  1 : DECIDE d’attribuer  une  subvention  de  1000  €  à  l’association
« Collectif des maires anti-pesticides ».

Article 2 : AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant délégué, à prendre
toutes les décisions utiles pour l’exécution de cette délibération. 

Article 3 : DIT QUE la dépense en résultat sera inscrite au budget de l’exercice
en cours. 
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Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 38 voix pour.

et 1 élu(s) ne prenant pas part au vote.
Mme Jacqueline Belhomme

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire

Envoyé en préfecture le 15/06/2023
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet : Vœu de la majorité municipale en soutien au Maire de Saint-Brévin-les-
Pins

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_55

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -
Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Michaël Goldberg - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès -

M. Olivier Rajzman - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
Mme Charlotte Rault à M. Olivier Rajzman

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.

Envoyé en préfecture le 15/06/2023

Reçu en préfecture le 15/06/2023
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ID : 092-219200466-20230613-DEL2023_55-DE



CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_55

Objet : Vœu de la majorité municipale en soutien au Maire de Saint-Brévin-les-
Pins

Vœu de la majorité municipale en soutien au Maire de Saint-Brévin-les-
Pins

Les  insultes,  les  menaces  de  partis  et  groupuscules  d’extrême-droite  ont
inalement inspiré un attentat criminel contre M. Yannick MOREZ, Maire de Saint-
Brévin-les-Pins.  Ce  dernier  a  décidé  de  démissionner  de  son  mandat  et  de
déménager d’une commune où il vivait et exerçait comme médecin généraliste
depuis  32  ans.  Il  a  dénoncé  le  « manque  de  soutien  de  l’Etat »,  qu’il  avait
pourtant sollicité à 6 reprises depuis le début de cette vague d’intimidation, en
janvier 2023, provoquée par le déplacement et l’extension d’un centre d’accueil
de demandeurs d’asile dans sa commune.
Les élu-es qui accueillent les étrangers dans notre pays ne sont pas épargné-es
par la violence que connaît notre pays, et la presse se fait régulièrement l’écho
des violences auxquelles elles et ils peuvent être confronté-es.
L’AMF  estime  qu’entre  2021  et  2022,  les  atteintes  verbales  ou  physiques  à
l’encontre des élu-es locaux-ales ont augmenté de 32%, et on enregistre 1300
démissions de maires depuis 2020.
Le Conseil municipal de Malakof, ville d’accueil, apporte son soutien et témoigne
sa solidarité à M. Yannick MOREZ, a l’ensemble de son conseil municipal, aux
habitant-es,  associations  et collectifs  de Saint Brevin-les-Pins.  Il  réairme son
attachement à ce que la France accueille et protège celles et ceux qui font appel
à son hospitalité.
Il rappelle que l’extrême-droite, en France, a déjà trahi la République et que ses
objectifs politiques, qu’ils soient portés par des groupuscules néofascistes ou des
partis  comme  le  Rassemblement  National  ou  Reconquête,  sont  toujours  les
mêmes.

Dans ces conditions, le Conseil municipal de Malakof émet le vœu que :
-  Les responsables des violences commises à l’encontre  du Maire  de
Saint-Brévin-les-Pins soient  poursuivi-es et condamné-es avec la plus
extrême vigueur
- Que l’Etat reconnaisse ses manquements au devoir de vigilance et de
protection envers le Maire de Saint-Brévin-les-Pins et qu’il renforce sa
capacité de lutte contre les violences dont sont victimes les élu-es, et
tout  particulièrement  celles et  ceux qui  accueillent,  en lien  avec les
propositions portées par les associations d’élu-es.
-  Que  la  société  toute  entière  prenne  la  mesure  de  la  menace  que
constitue  l’extrême  droite  et  se  mobilise  avec  ses  élu-es,  ses
associations, pour réussir l’accueil dans notre République.
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- Que l’Etat renforce sa capacité à combattre le racisme, l’antisémitisme
et toutes les formes d’exclusion

Vote : la délibération est adoptée à l'unanimité, soit 39 voix pour.

#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire
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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 31 mai 2023

Objet :  Vœu  en  faveur  de  l’adoption  d’un  code  de  déontologie  et  de  la
nomination d’un déontologue indépendant

Nombre de membres composant le conseil : 
39 

N° DEL2023_56

En exercice:
Présents:
Représentés (ayant donné 
mandat):
Absent excusé (sans mandat):

39
29
10
0

Arrivée en Préfecture le :
Publiée le :
Exécutoire le : 

L'an deux mille  vingt trois,  le  trente et un mai à 19 heures00,  les membres
composant  le  Conseil  Municipal  de  Malakof,  légalement  convoqués,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2121-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous
la présidence de Madame Jacqueline BELHOMME, Maire.

Etaient Présents :
Mme Jacqueline Belhomme - Mme Sonia Figuères - M. Rodéric Aarsse -
Mme Corinne Parmentier - M. Dominique Cardot - M. Antonio Oliveira -
Mme Bénédicte Ibos - M. Saliou Ba - Mme Jocelyne Boyaval - M. Jean-

Michel Poullé - Mme Dominique Trichet-Allaire - M. Michel Aouad -
M. Farid Hemidi - Mme Catherine Morice - Mme Carole Sourigues -

M. Michaël Goldberg - M. Loïc Courteille - M. François Thomas -
M. Grégory Gutierez - Mme Nadia Hammache - M. Nicolas Garcia -

Mme Héla Bel Hadj Youssef - M. Martin Vernant - M. Anthony Toueilles -
M. Hugo Poupard - M. Roger Pronesti - Mme Emmanuelle Jannès -

M. Olivier Rajzman - M. Stéphane Tauthui

Avaient donné mandat :
Mme Vanessa Ghiati à M. François Thomas
Mme Virginie Aprikian à M. Antonio Oliveira
Mme Fatiha Alaudat à M. Michel Aouad
M. Pascal Brice à M. Loïc Courteille
Mme Julie Muret à Mme Dominique Trichet-Allaire
Mme Tracy Kitenge à Mme Jocelyne Boyaval
M. Aurélien Denaes à M. Dominique Cardot
Mme Fatou Sylla à M. Saliou Ba
M. Gilles Bresset à M. Roger Pronesti
Mme Charlotte Rault à M. Olivier Rajzman

Secrétaire de séance : Mme  Boyaval en conformité avec l’article L 2121-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  a  été  désignée  pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’elle a acceptées.
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CONSEIL MUNICIPAL
Séance publique du 31 mai 2023

Registre des délibérations
Délibération n° DEL2023_56

Objet :  Vœu  en  faveur  de  l’adoption  d’un  code  de  déontologie  et  de  la
nomination d’un déontologue indépendant

Malakof Plurielle 
Collectif citoyen Ecologie, gauche, centre
Vœu 

Vœu en faveur de l’adoption d’un code de déontologie et de la
nomination d’un déontologue indépendant

Face  à  un  taux  d’abstention  record  toute  élection  confondue,  face  à  une
démobilisation  des  citoyens  pour  la  chose  publique,  il  est  important  de
s’interroger sur les raisons qui nous ont conduit à cette situation. Au niveau local,
les  conseils  de  quartier,  les  conseils  municipaux  tout  comme  les  réunions
publiques sont de moins en moins fréquentés. Les citoyens ne croient plus dans
la politique et ne font plus coniance en leurs élus. Leur image a été écornée par
les afaires, par la déiance et la suspicion alimentées quotidiennement par les
médias,  par  les  élus  entre  eux,  ainsi  que  par  la  haine  et  l’agressivité
omniprésentes sur les réseaux sociaux. 

Plusieurs  lois  sont  venues  au  secours  de  cette  image  désastreuse,
principalement sur le registre de l’éthique et la transparence en politique : La loi
2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, la loi
2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice par les élus locaux de leur
mandat sans oublier la charte de l’élu local connue de tous, qui date du 31 mars
2015.  Il  faut  aussi  compter  sur  les  quelques  institutions  ou  associations
nationales  comme Anticor,  créée  en  2002,  la  HATVP  (Haute  autorité  pour  la
transparence  de  la  vie  publique)  créée  en  2013,  l’AFA  (agence  française
anticorruption) créée en 2016 et l’observatoire de l’éthique publique, fondée en
2018. 

Localement,  il  nous  semble  très  important  d’embrasser  cette  tendance  et
répondre à cet impératif démocratique ainsi qu’aux attentes de transparence et
d’éthique des citoyens. Fait important, dans le cadre de la loi 3DS, dès le 1er juin
2023,  toutes  les  communes  auront  l’obligation  de  se  doter  d’un  référent
déontologue pour les élus.  

Cela implique la rédaction d’un code de déontologie qui formalise les règles de
conduites  à  adopter  par  les  élus  et  les  agents  de la  ville  dans  un  esprit  de
responsabilité et d’honnêteté. Il  décrit les engagements de chacun et propose
des actions concrètes comme la déclaration d’intérêts des élus, la défense des
lanceurs  d’alertes  ou  encore  la  mise  en  place  de  procédures  de  contrôle
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concernant les frais,  invitations,  cadeaux ou voyages.  Le code de déontologie
peut  aussi  encadrer  la  commande  publique,  l’activité  militante  d’agents
communaux  sur  les  réseaux  sociaux  ou  les  rencontres  du  maire  avec  des
fournisseurs ou lobbyistes. 

Le sujet est vaste, et j’espère qu’il saura vous séduire en tant qu’élus attachés
aux valeurs de probité, d’éthique et de transparence que requièrent votre statut
d’élu de la république.  Cela permettra de renforcer la coniance des citoyens
dans l’action  de ses représentants et  de prévenir  les  risques de situation  de
conlits  d’intérêts.  Il  appartient  à  chaque  commune  de  personnaliser  son
approche  et  sa  motivation  à  se  doter  d’un  tel  outil.  Au-delà  des  élus,  il  est
nécessaire d’impliquer tous les agents qui pourront bénéicier d’une formation et
de la possibilité de saisir le déontologue. 

Cette démarche vertueuse présente un triple bénéice pour la ville. D’abord, elle
véhicule un message positif auprès des habitants de la commune. Ensuite, elle
protège  à  la  fois  les  élus  et  les  agents  de  poursuites  pour  prises  illégales
d’intérêt ou manquement à la déontologie. Enin, elle a le mérite de promouvoir
la transparence et l’éthique en dehors toute tension ou afrontement politique. Il
sera désormais plus simple de saisir le déontologue sur les sujets où majorité et
opposition ne partagent pas toujours la même déinition de la transparence et de
l’éthique. 

En conséquence, nous demandons au conseil municipal de bien vouloir
voter : 

- La création d’un comité où siègeront ensemble élus de la majorité
et  d’opposition  pour  déinir  le  futur  code  de  déontologie  de
Malakof

- La nomination d’un déontologue indépendant

Vote : la délibération est adoptée par 9 voix pour, 
27 contre,
Mme Fatou Sylla
2 abstention(s) 
Mme Corinne Parmentier - Mme Carole Sourigues

et 1 élu(s) ne prenant pas part au vote.
M. Martin Vernant
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#signature#

Fait et délibéré à la date ci-dessus
Ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre

La Maire,
– Certiie le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son aichage ou de sa
notiication.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Maire de Malakof dans un
délai de deux mois à compter de sa notiication ou de son aichage; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de
Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de la notiication ou de l'aichage ou, si un recours administratif a été
préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de l'administration. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Signé électroniquement par : Jacqueline
BELHOMME
Date de signature : 14/06/2023
Qualité : Maire
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